COMPTE-RENDU DE L’ENTRETIEN DU 25 NOVEMBRE 2009
AVEC MONSIEUR CABE, PRESIDENT DU SDIS DES LANDES

Le mercredi 25 novembre dernier, notre Président, Jacky COSTES et une petite délégation de Gironde Vigilante (André-Yves  GIRAUDAU et Jean-Francis SEGUY) étaient reçus par Monsieur Robert CABE, Président du SDIS des Landes.

Monsieur CABE, Président du SDIS des Landes depuis 1998, a pour philosophie d’avoir un SDIS performant sur le plan opérationnel. Il est militant actif des services publics et met en application les valeurs de ces derniers.

Il s’interdit de faire des fermetures de centres de secours. Dans son département, il y a 60 centres (59 aujourd’hui, suite à un regroupement récent) soit : 3 CSP, 14 CS et 43 CPI.

Pour lui, le meilleur moyen d’être efficace, c’est la proximité (délai d’intervention < à 20 mn) et pour cela, il n’y a pas mieux que de maintenir tous les CS. La formation est importante également.

Il a un programme sur 10 ans pour refaire ou réhabiliter toutes les casernes. La participation  des communes est de 35%, celle du Conseil Général de 20% et les 45% restants, sont à la charge du SDIS. La moyenne du coût par caserne est de 550 000 €.
Pour le matériel, il y a également un programme décennal avec une augmentation sensible des VSAB qui est le matériel le plus utilisé.

Les effectifs sont : 1 Colonel, 3 Lieutenants-colonels, 3 Commandants, 6 Capitaines, 17 Majors, 300 Sapeurs-pompiers professionnels et 1680 Sapeurs-pompiers volontaires.

Régime horaire : 24h/24 pour les CSP et 12 heures pour les CS. Pour les CTA (Centre de Traitement des Alertes), 24h/24 avec uniquement des Sapeurs-pompiers professionnels. Il y a une convention tripartite avec les SAMU/Sapeurs-pompiers/Ambulanciers privés pour les interventions.

Pour Mr. CABE, les Sapeurs-pompiers, c’est de l’intervention et non de l’administration.

Le Budget : 38,7 millions d’€ dont 18,8 millions pour le Conseil Général et 8,9 millions pour les communes.

MNS (Maître-nageur sauveteur) : Il faut garder le plus souvent possible les CRS.

Mr. CABE a réalisé un accord SDIS/CDC/communes pour que ces dernières affectent 1 agent territorial au SDIS comme SPV (1750€ de décote).

Pour les risques forestiers : vidéo surveillance (système « Prodalis ») suite au décès d’un guetteur par la foudre. Ce système de surveillance donne de bons résultats.

Pour Mr. CABE, il faut porter ce service public au sens politique, pour avoir la volonté de sauver les services de secours aux biens et aux personnes et satisfaire les usagers.

Il s’est permis de « virer » 3 Colonels à son arrivée pour remettre en bonne marche l’organisation. Il est contre le double statut SPP/SPV qui, a son avis, n’a que des effets pervers.








                      Jean-Francis SEGUY
